
Ensemble,

pour la gratuité du 

parking de l’hôpital
Pour se faire soigner, accompagner un malade 

ou rendre visite à un patient 
les usagers de l’hôpital public 

doivent désormais payer le stationnement. 
Il était nécessaire de réaliser un nouveau parking 
sans diminuer les moyens de l’Hôpital du Havre, 

déjà nettement insuffisants pour notre agglomération.   
Mais les moyens existent pour financer

cet équipement public
sans ponctionner une nouvelle fois 

dans la poche des usagers.

« mieux vaut être riche et bien portant 
que pauvre et malade ! »

C’est de plus en plus vrai, dans notre pays, et tout particulièrement dans l’ag-
glomération havraise. Le gouvernement et la majorité de droite à l’Assemblée
nationale ont adopté de nombreuses mesures rendant l’accès aux soins plus
difficile et plus coûteux.

Depuis le mois de janvier, chacun doit payer un forfait de 18 € sur les
actes médicaux dépassant 90 €. De nombreux médicaments sont
«déremboursés», chaque consultation médicale donne lieu à 1 € de
franchise et le forfait hospitalier ne cesse d’augmenter. Ici, il faut en
plus payer pour se garer !

Et pendant ce temps, les entreprises sont exonérées de 20 milliards d’€ de
cotisation à la Sécurité sociale, chaque année ! De quoi résorber définitive-
ment le «trou» de la Sécu et développer les moyens pour les hôpitaux publics,
la prise en charge des soins, la prévention et les besoins nouveaux.
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Des nouveaux moyens pour financer le parking 

Faute d’attribuer des moyens suffisants, l’Agence Régionale d’Hospitalisa-
tion place les médecins, les syndicats de personnels, les associations d’usa-
gers et les élus locaux qui siègent au Conseil d’Administration de l’hôpi-
tal devant ce choix : ou bien diminuer les emplois et les soins pour financer
le parking, ou bien le céder au privé. L’ARH ne pourrait-elle pas exa-
miner la situation et débloquer de nouveaux financements ? Jean-
Paul LECOQ,Vice-président de la région Haute-Normandie est
intervenu auprès de son directeur en ce sens.

L’Etat prélève une taxe sur les salaires des hôpitaux. Le gouvernement
ne pourrait-il pas supprimer cette taxe comme le propose Daniel
PAUL, député du Havre ? Cela représenterait plus de 10 millions
d’euros pour le Groupe Hospitalier du Havre : de quoi créer plu-
sieurs centaines d’emplois …et un parking gratuit ! 

La Communauté d’Agglomération Havraise,présidée par Antoine
Rufenacht,a versé,au titre de l’année 2005,plus de 34 millions d’€
d’aides économiques à de grands groupes industriels qui font
d’énormes bénéfices. Cet argent ne serait-il pas plus utile au déve-
loppement des moyens de transports et de stationnement  dans notre
agglomération, notamment au financement du parking de l’hôpital ?

La vente des terrains de l’hôpital (Flaubert, Calmette) en centre
ville du Havre ne pourrait-elle pas financer ce nouvel équipe-
ment ?

Ne cédons pas la région havraise au privé
Gardons la maîtrise de la santé publique. 

Des solutions existent pour financer le parking. Les communistes invitent
les usagers à se mobiliser pour en exiger ensemble la gratuité.

Notre agglomération a besoin d’une autre logique que celle mise
en œuvre aujourd’hui où les habitants sont des «clients» à faire
payer pour chaque service, où l’expansion des cliniques privées est
préférée à la défense de l’hôpital public, où la spéculation foncière est pri-
vilégiée sur un développement harmonieux.

Cette logique de concurrence peut, à terme, démanteler tout le service
public pour réserver au privé les secteurs dits «rentables».

exigeons des services publics de qualité
pour une société de justice et d’égalité

IL FAUT DES MOYENS 
POUR L’HOPITAL PUBLIC

L’hôpital public peut être per-
formant, y compris face au
privé. Mais cela nécessite de
lui donner les moyens de ses
missions.

Les communistes agissent 
en ce sens dans notre agglo-
mération comme dans tout le
pays. 

Ils proposent  notamment :
n La substitution aux Agen-
ces Régionales de l’Hospitali-
sation d’instances régionales
démocratiques associant les
acteurs de l’hôpital public :
médecins, personnels soi-
gnants, techniciens et usagers. 

Des mesures financières
immédiates telles que :
n la TVA à taux 0
n l’accès à l’emprunt à taux 0
n la suppression du forfait
hospitalier

Un plan d’urgence 
de formation qui permettrait :

n La mise en place de
contrats entre l’Etat et les étu-
diants en médecine de façon à
ce que l’Etat finance tout ou
partie de leurs études en
échange d’un certain nombre
d’années d’exercice dans les
régions déficitaires comme la
région havraise et plus, large-
ment, la Haute-Normandie. 
n Augmenter le nombre de
places dans les écoles infir-
mières, le nombre d’aides soi-
gnants, de sages-femmes, de
toutes les formations paramé-
dicales, instaurer un salaire
pour les élèves infirmier(e)s
(qui compterait pour les cal-
culs de retraites). 


